
Tous droits réservés © Université Laval, 1993 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 3 jan. 2025 07:33

Assurances

Contestations judiciaires des polices basées sur la datation des
réclamations dites Claims-Made
Rémi Moreau

Volume 61, numéro 2, 1993

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1104954ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1104954ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
HEC Montréal

ISSN
0004-6027 (imprimé)
2817-3465 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce document
Moreau, R. (1993). Contestations judiciaires des polices basées sur la datation
des réclamations dites Claims-Made. Assurances, 61(2), 337–343.
https://doi.org/10.7202/1104954ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/
https://id.erudit.org/iderudit/1104954ar
https://doi.org/10.7202/1104954ar
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/1993-v61-n2-assurances08637/
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/


ANCES 

� forrne que ce soit au cours des 
forrnulee dans le questionnaire, 

1t aux pretentions de l'appelante. 
1ue l'assure avait fume� diverses 

2485 C.c., l 'epouse beneficiaire 
nt de I 'assurance, � cause de la 

Jugement de la Cour supr�me 
, condulte en etat d'ebrlete 

maux que nous avons pris 
u. L 'incident se passe sur l 'ile de

nme une dizaine de biere, un 
la permission de conduire son 
t un accident et l 'individu, celui 
;ernent � la tete. 

, poursuivre son ami pour l'avoir 
ivre. Dans son jugement, la Cour 
mes egalernent responsables et 
ticule de verser � la victime une 
! de dornmages et interets.

ete fort critique par plusieurs
:er ce type de « reclamations 

Etudes techniques 

par 

RemiMoreau 

Contestatlons judlclalres des polices basees sur la datatlon 
des reclamations dltes Claims-Made

En assurance de la responsabilite professionnelle, le 
concept « d 'evenement pendant la periode de la gar an tie »
(occurrence basis) comme element declencheur (du processus 
d'application de la police, a ete remplace, au debut des annees 
70, par la notion dite Claims-Made laquelle est basee sur la 
« data ti on des reclamations � I' assureur pendant la periode de la 
garantie. » Comme nous le verrons plus loin, cette notion, 
autrefois. incontournable, est aujourd 'hui de plus en plus 
contestee devant les tribunaux, tant chez-nous qu·� l'etranger. 

D'abord, rappelons brievement la difference qui 
existe entre les deux concepts. En assurance de la responsabilite 
civile, la notion d' « evenement » signifie que l'assureur reconnai't 
comme essentiel � !'application du contrat, la survenance du 
dommage pendant la periode d'assurance. L'assureur emend 
garantir l'assure contre les consequences de sa responsabilite 
civile, en raison d 'un dommage � un tiers commis pendant la 
periode d • assurance. Sont ainsi garanties les reclamations 
forrnulees � une date posterieure � I 'expiration de la police, 
pourvu qu 'elles se rapportent � une faute commise en cours de 
contrat. 

Avec la notion Claims-Made, dans le champ de la 
responsabilite professionnelle, ce n'est pas la survenance d'un 
evenement pendant la periode d'assurance qui est essentiel � 
!'application de la police, mais la date de presentation d'une 
reclamation ou de la possibilite d'une reclamation� l'assureur, 
pendant la periode d'assurance. 
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Tout en etant benefique aux assures, cette notion 
presente pour les assureurs un net avantage sur la precedente. 
Elle repond a la double difficulte de determiner la date du fait 
generateur qui est a l'origine du dommage et d'etablir une prime 
pour des reclamations qui seront presentees a une epoque 
impossible a prevoir. 

Dans le numero de janvier 1992, Assurances publiait 
une etude de M. Thomas A. Konopka qui decrivait, en ces mots, 
les avantages a utiliser cette formulation 1 :

In summary, the characteristics of certain 
liability insurance (such as professional and 
product liability) when written on occurrence 
forms inherently cause roller coaster market 
cycles, and perpetuate the likelihood of future 
liability crises. Claims-Made coverage is a 
rationale solution for long-tail liability 
problems. It offers stable pricing, coverage 
availability, and better promise of solvency 
over the Jong run. 

En France, une serie d'arrets a remis en question la 
validite des polices basees sur la datation des reclamations. 
Notamment, en 1992 dans l'affaire Bureau d' etudes Domini, la 
Cour de Cassation a conclu que la clause claims-made devait etre
consideree non ecrite, c'est-a-dire comme n'ayant pas ete 
stipulee, car elle aboutit « a priver I 'assure du benefice de 
l'assurance en raison d'un fait qui ne lui est pas imputable et a 
creer un avantage illicite, comme depourvu de cause, au profit du 
seu1 assureur qui aurait alors pe�u les primes sans contrepartie ». 
(Nous avons deja fait un bref compte rendu de la question2 dans 
le numero de janvier 1992 de la revue Assurances.) 

En Califomie, une etude de Harry W. R. 
Chamberlain II examine les difficultes qu 'eprouvent les 

1Thomas A. Konopka, «The Advantage of Qaims-Made Fonns For Insurance
Buyers», Assurances, Janvter 1992, p. 479. 

2voir Chronique juridique, Assurances, Janvier 1992, p. 603 
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assureurs lorsque la notion est interpretoo par les cours de justice. 
Ceux-ci sont obliges de prouver qu 'ils om subi un prejudice 
(actual prejudice) resultant du delai de I 'assure ales aviser d'une 
reclamation. Voici la conclusion de l'etudc3

• 

Starting with Burns, the California courts began 
to accept that the certainty offered by the 
enforceability of claims-made policies 
represents a beneficial trend for liability 
insurers and policy holders alike 

This heightened predictability translates into 
significantly lower costs to customers. And 
indispensable component of that predictability 
is the ability of the insurer to close its books on 
a policy. This enables an insurer to be more 

precise in calculating its necessary reserves 

and future premiums, among other things; the 
notice-prejudice rule is antithetical to this type 

of certainty and serves as a disincentive for 

insurers to offer this reduced-rate coverage. 

Since 1989, at least nine other California 
Courts employed the same or a similar rationale 
in upholding plainly worded claims-made 
liability policies. The judiciary in California 
and elsewhere has not spoken with "nearly a 
uniform voice in favor of enforcing notice 
requirements" of claims-made policies, and for 
good reason. As California Courts will no 
longer "rewrite" claims-made reporting 
condjtions, it is up to the underwriters of these 
policies to assure that these benefits are realized 
by the clarity of their contract wording. 

3ttany W. R. Chamberlain II, «Claims-Made policies are enforceable in 
Califomia: Trends after Burn.r v. lnlernationa/ Insurance Compa11y•, Tort & Insurance 
Law Journal, Vol. x:xvm. Number I, Fall 1992, p. 90. (lu=YOUldo , ••• _.,.,. omi,). 
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Chez-nous, un jugement recent de la Cour supreme du 
Canada4

, dans un pourvoi a l'encontre d'unjugement de la Cour 
d'appel du Manitoba, a rejete les pretentions de l'assureur. En 
voici l 'analyse. 

En 1974, une finne d'ingenieurs re�oit le mandat de la 
conception et de la supervision d'un reseau municipal d'egofit et 
de distribution d'eau. L'installation s'averant defectueuse, la 
firme reconnaft une faute professionnelle dans la supervision du 
chantier. En 1981, l 'assureur indemnise son assure des 

340 consequences de cette responsabilit.e et en re�it quittance. 

Puis, la meme annee, en septembre 1981, dans le 
cadre de travaux additionnels pour !'expansion du reseau, 
d'autres dommages, apparemment relies a la reclamation initiale, 
sont decouverts. Nous sommes quelques jours avant !'expiration 
de la police. Les employes municipaux font immediatement part 
aux ingenieurs de leur insatisfaction. Toutefois, ce n'est qu'en 
octobre de la meme annee, apres !'expiration de la police, que la 
firme d 'ingenieurs avise l'assureur des dommages additionnels. 

L'assureur nie toute responsabilite d'indemnisation en 
alleguant que les nouveaux dommages lui ont ete declares a une 
date posterieure a !'expiration de la police. 

Simcoe & Erie General Insurance Co. avait assure la 
societe d 'ingenierie contre les consequences de sa responsabilite 
professionnelle en vertu d 'une police d 'assurance de 
responsabilite professionnelle de type Claims-Made. Selon le 
contrat d • assurance, seules les reclamations presentees a 
I' assureur pour la premiere fois contre I' assuree pendant la 
periode d 'assurance, etaient garanties. De plus, le contrat 
comportait aussi la clause d'application a base d'evenement, 
puisqu 'il ne couvrait que les actes dommageables survenus 
pendant la periode d 'assurance. 

La Cour supreme devait se prononcer sur deux 
questions: 

4
Reid Crowther & Partners Ltd. c. Simcoe & Erie General Insurance Co., J.E. 93-

230. 
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a) Peut-on considerer comme distinctes, des
reclamations successives decoulant d 'un m€me acte
negligent? En d'autres termes, la seconde reclamation
pour les dommages additionnels, presentee apres
I 'expiration de la police, faisait-elle partie de la
premiere reclamation qui avait ete presentee pendant
la periode d 'assurance ?

b) La seconde reclamation a-t-elle ete faite pendant la
duree de validite de la police?

En se fondant sur les regles d 'interpretation usuelles, 341 

notamment la regle contra proferentum, la regle de 
I 'interpretation large sur les garanties et de I 'interpretation 
restrictive sur les exclusions, ainsi que la regle de l 'attente 
raisonnable des assures, le plus haut tribunal a pu conclure que 
les dommages additionnels, decouverts en 1981, faisaient partie 
de la reclamation initiale presentee pendant la periode 
d 'assurance, meme si les dommages constituaient une 
reclamation distincte. 

De plus, la reclamation serait consideree comme ayant 
ete presentee pendant la periode d'assurance. Les juges 
observerent que le mot «reclamation» n'etait pas clair, selon la 
definition du contrat, notamment sur ce que constitue une 
demande officielle et une demande non officielle 
d 'indemnisation. Ils mentionnerent que la jurisprudence 
permettait de conclure qu 'il pouvait y avoir reclamation en 
l'absence d'une demande officielle a l'assureur. 

Le principal enseignement a tirer de cette affaire est 
que la police d'assurance manquait de clarte. Tel que stipule, le 
contrat s'appliquait « pourvu qu'il y ait reclamation pour la 
premiere fois contre l 'assure au cours de la periode 
d'assurance ». L'assure se devait d'aviser l'assureur des qu'il 
avait connaissance d'une reclamation. Toutefois, contrairement 
aux contrats de meme nature souscrits de nos jours, nulle part 
retrouvait-on que la reclamation devait etre presentee non 
seulement a l'assure mais aussi a l'assureur pendant la periode 
d 'assurance. 
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Vu le constat par !'assure, en septembre 1981, des 
dommages additionnels pendant la periode d'assurance, c'est a
cette date que la reclamation fut etablie, meme en l'absence 
d'une demande formelle a l'assureur. 

Ce type de police devrait done comporter des clauses 
visant a eviter le probleme des reclamations en responsabilite 
pour des dommages qui se manifestent graduellement, qui sont 
decouverts graduellement et qui sont relies entre eux. De plus, i1 
importe que les conditions sur les avis de reclamation soient 
clairement definies, de fa�on a eviter les retards, meme s'ils ne 
portent aucun prejudice a l 'assureur, sans quoi la jurisprudence 
americaine recente pourrait eventuellement etre mise a profit. 

Les polices d'assurance basees sur la datation des 
reclamations s 'averent extrement utiles en ce qui concerne les 
risques specialies et les risque de responsabilite professionnelle. 
Ces polices representent pour les assures une diminution de couts 
et pour les assureurs une meilleure delimitation des garanties 
dans le temps. Les contestations judiciaires actuelles ne semblent 
pas emaner du fond de ces contrats mais plutot de la forme, 
c'est-a-dire de la fa�on dont ils sont rediges. 

La restriction principale de ce type de police reside 
dans le fait que les reclamations ne peuvent etre formulees que 
pend and la periode d 'assurance. Cependant, il existe deux 
moyens d'elargir, par avenant, la garantie: 

• la stipulation d'une date de retroactivite;

• la stipulation d'une date de garantie subsequente.

La date de retroactivite permet de modifier la
condition a l 'effet que les sinistres ne doivent survenir que 
pendant la periode d'assurance. Elle fait remonter dans le temps 
!'application de la garantie: il pourrait s'agir de la date de prise 
d 'effet de la premiere souscription de la police par le meme 
assureur. A titre d 'exemple, supposons le cas d 'une police 
souscrite pour la premiere fois le 1 er janvier 1990, et renouvelee 
annuellement par la suite. Nonnalement, seul un sinistre 
survenant durant la derniere periode de renouvellement serait 
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admissible. Si l 'assureur acceptait le 1 er janvier 1990 comme 
date de retroactivite, tout sinistre survenu depuis cette date serait 
couven par la police. 

La garantie subsequente permet de modifier la 
condition a l'effet que le sinistre doit etre declare a l'assureur 
pendant la periode d'assurance. Une periode de prolongation 
dont la duree est negociable est consentie, moyennant une 
surprime. Par exemple, si une police prevoit une periode de 180 
jours, le sinistre devrait etre declare � l 'assureur du rant cette 
periode etendue, pourvu qu'il soit survenu pendant la periode 343 
d 'assurance ou encore depuis la date de retroactivite, le cas 
echeant. 

Divers autres avenants sont susceptibles d'€tre ajoutes 
a une police dite Claims-Made, selon les besoins particuliers de 
l'assure et au cas par cas, selon les suggestions du courtier. 


